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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service habitat et construction
Affaire suivie par : Jean-François Roussel
Tél. : 04 66 62 62 61
jean-francois.roussel@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
portant approbation du barème des majorations locales des loyers 

et du montant des loyers accessoires des logements locatifs aidés par l’État

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment le b du 2° de l’article D353-16; 

VU l’arrêté du 17 octobre 2011 abrogeant et remplaçant l’arrêté du 10 juin 1996 relatif à la majoration de
l’assiette de la subvention et aux caractéristiques techniques des opérations de construction,
d’amélioration ou  d’acquisition-amélioration des logements locatifs aidés ;

VU l’avis du 02 mars 2022 de la ministre chargée du logement relatif à la fixation du loyer et des
redevances maximums des logements et foyers-logements conventionnés ;

VU l’arrêté préfectoral n°2013-176-0002 du 25 juin 2013 portant définition des marges locales relatives aux
opérations de construction ou d'acquisition-amélioration de logements locatifs sociaux aidés par l'Etat ;

CONSIDÉRANT la nécessité d'adapter les majorations existantes au regard de l'évolution de la
réglementation environnementale applicable aux permis de construire déposés à compter du 1er janvier
2022 ; 

CONSIDÉRANT que la concertation locale avec les bailleurs sociaux a été menée lors d’une réunion tenue
le 08 septembre 2022 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

L’arrêté préfectoral n°2013-176-0002 du 25 juin 2013 portant définition des marges locales relatives aux
opérations de construction ou d'acquisition-amélioration de logements locatifs sociaux aidés par l'Etat
est abrogé.

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr
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ARTICLE 2 :

Le barème des majorations locales des loyers des logements locatifs sociaux PLAI et PLUS, calculés par
mètre carré de surface utile, et des loyers accessoires des logements locatifs sociaux PLAI, PLUS et PLS, est
fixé dans les conditions précisées à l’annexe jointe au présent arrêté.

ARTICLE 2 :

Les dispositions du présent arrêté sont applicables à compter de sa publication.

ARTICLE 3 :

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de l’Etat.

Nîmes, le 09 novembre 2022

La préfète,

SIGNE

Marie-Françoise LECAILLON

Délais et voies de recours : 

conformément à l'ar�cle R.421-1 du code de jus�ce administra�ve, la présente décision peut faire l'objet d'un recours conten�eux dans le

délai de deux mois à compter de sa no�fica�on ou de sa publica�on, devant le tribunal administra�f de Nîmes 16 avenue Feuchères CS

88010 30941 Nîmes Cedex 09. Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le préfet du Gard. Ce3e

démarche interrompt le délai de recours conten�eux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision

implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administra�on pendant un délai de deux mois valant décision implicite de

rejet). Le tribunal administra�f peut aussi être saisi par l’applica�on informa�que « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet

www.telerecours.fr

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr
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Préfète du Gard / DDTM

Annexe à l’arrêté préfectoral n°………………...

portant approbation du barème des majorations locales des loyers 
et du montant des loyers accessoires des logements locatifs aidés par l’État

 - - - - – - - - - 

Majorations  locales  des loyers   : elles sont applicables aux logements financés en PLUS ou
PLAI, y compris ceux réalisés en reconstitution de l’offre financée par l’ANRU. 
Le cumul sur chaque dossier est limité à 15 %.

1. Performances globales

Justificatifs :  - certificat ou label délivré par un organisme certificateur accrédité COFRAC

- ou production de l’attestation du respect de la RE2020 à l’achèvement des travaux

Critères Majoration
loyers maximaux

Construction neuve soumise à la RT 2012

Niveau RT2012 – 10     %,   a minima, et une certification (ou label BDM ou BDO)   :

NF Habitat HQE (Cerqual) OU Habitat neuf – Option 4 Habitat 
Respectueux de l’environnement 6 (Promotelec) OU BEE+ (Prestaterre)

8 %

NF Habitat (Cerqual) OU Habitat neuf (Promotelec) OU BEE (Prestaterre) 6 %

Label Bâtiment durable méditerranéen ou Occitanie (BDM ou BDO) 4 %

L  abel   Bâtiment biosourcé ( niveau 2 ou 3) + 2 %

Construction neuve soumise à la RE 2020

Certifications ou label BDM ou BDO     :  

NF Habitat HQE (Cerqual) OU Habitat neuf – Option 4 Habitat 
Respectueux de l’environnement 6 (Promotelec) OU BEE+ (Prestaterre)

8 %

NF Habitat (Cerqual) OU Habitat neuf (Promotelec) OU BEE (Prestaterre) 6 %

Label Bâtiment durable méditerranéen ou Occitanie (BDM ou BDO) 4 %

En l’absence de certification ou label BDM     ou BDO  :  

Cep – 10 % et Cepnr – 10 %

Bbio – 10 %

4 %

4 %

L  abel   Bâtiment biosourcé ( niveau 2 ou 3) + 2 %

Acquisition-Amélioration

Certification      ou label BDM:  

NF Habitat HQE (Cerqual) OU Rénovation responsable – Option 
4 Habitat Respectueux de l’environnement 6 (Promotelec)

NF Habitat (Cerqual) OU Rénovation responsable (Promotelec) OU BEE 
(Prestaterre)

Label Bâtiment durable méditerranéen ou Occitanie (BDM ou BDO)

10 %

7%

4 %

Label HPE Rénovation 2 %

Label BBC Rénovation 4 %

En l’absence de certification ou label BDM,   BDO, HPE ou BBC  :  

 Annexe à l’AP n°                                                  P 1/3
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Gain d’au moins 2 classes de DPE et atteinte de l’étiquette C a minima 2 %

L  abel   Bâtiment biosourcé ( niveau 2 ou 3) + 2 %

2. Autres critères de qualité de service 

Critères Majoration

A. Critères liés à la résidence

Justificatifs : certificat ou label, ou plans par niveaux (phase projet lors de la demande d’agrément et plans
PC pour la convention APL définitive)

Ascenseur non obligatoire qui dessert tous les étages, y compris les niveaux en 
sous-sol (majoration si ce critère n’a pas déjà été pris en compte via une des 
certifications visées au 1. supra)

4 %

Habitat adapté au vieillissement et/ou à la perte d’autonomie :

- Majoration accordée si l’un des critères qui suivent est rempli :

Label 4 Habitat Senior Services 6 (Delphis)

Mention 4 Habitat adapté à chacun 6 (Promotelec)

Certification H2S 4 Haute sécurité santé 6 (Apave)

- En l’absence des trois Label/Mention/Certificat qui précèdent, majoration 
accordée si quatre des cinq critères qui suivent sont remplis :

Portes d’entrée des immeubles à ouverture automatique motorisée

Volets roulants motorisés

Climatisation réversible

Robinetterie adaptée (cuisine et salle de bain)

Portes en 90 cm de passage, seuils de porte plats (accès au balcon 
compris) et allèges des fenêtres surbaissées

- Programme de maison(s) individuelle(s) avec au moins 5 % possédant a minima
une chambre en rez de chaussée

3 %

2 %

2 %

Critères pour les constructions neuves qui ne bénéficient pas des certifications 
et labels de performance globale du 1. supra : 

majoration accordée si 2 des 3 critères qui suivent sont remplis :

4 %

Logements collectifs traversants : au moins 50 % de logements 
traversants ou à double orientation

Cuisine et salles de bain : ensemble cuisine et salle de 
bain permettant l’installation d’au moins 4 appareils (5 à partir du T4),
évier non compris

Confort des pièces d’eau : au moins 50 % des logements disposent 
d’un éclairage naturel dans la salle de bain

Opérations de moins de 10 logements (neuf ou acquisition-amélioration) 3 %

B. Critères liés à la commune (proximité de TC, taille et situation de la commune favorisant la présence 
de services, équipements, commerces…)

Justificatifs appropriés, à la diligence du demandeur

Résidence située à moins de 500m d’un arrêt de transport en commun 2 %

Communes SRU :

En zone 2

En zone 3

3 %

5 %

 Annexe à l’AP n°                                                  P 2/3

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2022-11-09-00001 - Arrêté portant approbation du barème des

majorations locales des loyers et du montant des loyers accessoires des logements locatifs aidés par l'Etat. 15



LOYERS ACCESSOIRES (en € par mois)

PLUS / PLS / PLAI

Garage / Box fermé

Stationnement en sous-sol ou en
rez-de-chaussée sous immeuble

Place de stationnement couverte

Place de stationnement simple

35

25

20

15

PLUS / PLAI PLS

15m² < Jardins et cours ≤ 30m² 10 15

30m² < Jardins et cours ≤ 50m² 15 20

Jardins et cours de plus de 50 m² 20 25

Terrasses (*) de plus de 15 m² 10 15

(*) sauf les terrasses situées en rez-de-chaussée, au niveau du jardin (surélévation < 
20cm), qui seront intégrées dans le calcul de la superficie du jardin. 

Le cumul des loyers annexes ne pourra excéder :
- 50 € par mois pour les logements financés en PLAI,
- 60 € par mois pour les logements financés en PLUS.

 Annexe à l’AP n°                                                  P 3/3
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Cee 

RÉSEAU 

DIRECTION TERRITORIALE OCCITANIE 
2, EsplanadeCompans Caffarelli 
Immeuble Toulouse 2000 – Bât E – 31000 TOULOUSE 
TEL : +33 (0)9 88 81 65 65 

 
 

 
Interne 

 

DECISION DE DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC FERROVIAIRE 
 

(Établie en deux exemplaires originaux) 
 

 
Réf. SPA : GS0237-01 
Gestionnaire : SNCF RESEAU – DT OCCITANIE 

 

La Directrice Territoriale OCCITANIE 
 
 

Vu le code des transports, notamment son article L. 2111-21,  
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment ses articles L. 2141-1,  
 
Vu la loi n°2014-872 du 4 août 2014 portant réforme ferroviaire et notamment son article 25 
portant dénomination de l’établissement « Réseau ferré de France » en « SNCF Réseau » à 
compter du 1er janvier 2015,  
 

Vu l’ordonnance n° 2019-552 du 3 juin 2019 portant diverses dispositions relatives au groupe 
SNCF notamment son article 18, 
 

 

Vu le décret n° 97-444 du 5 mai 1997 relatif aux missions et aux statuts de SNCF Réseau modifié 
par le décret n°2015-140 du 10 février 2015, notamment ses articles 50 et 51-2, modifié par le 
décret n° 2019-1516 du 30 décembre 2019 relatif aux règles de gestion domaniale applicables à 
la société SNCF Réseau et sa filiale mentionnée au 5° de l’article L. 2111-9 du Code des 
transports (SNCF Gares & Connexions), notamment son article 3,  
 

 

Vu l’Arrêté du Ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie du 25 juin 2015 
fixant les obligations d’information de l’Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières 
(ARAFER) des projets de déclassement de la SNCF, SNCF Réseau et SNCF Mobilités, 
 

 

Vu la délibération du Conseil d’Administration de SNCF Réseau en date du 22 juillet 2015 portant 
délégation de pouvoirs à son Président et fixant les conditions générales des délégations au sein 
de SNCF Réseau, 
 
Vu la décision du 12 juillet 2018, portant délégation de pouvoirs du Président de SNCF Réseau 
au Directeur Général Adjoint Clients et Services, modifiée par la décision du 1er janvier 2021 
 

« Vu la décision du 1er mars 2022 portant délégation de pouvoir du Directeur Général Adjoint 

Clients et Services à la Directrice Territoriale Catherine TREVET » 

 
Vu la réponse favorable en date 26 juin 2019 du Conseil Régional Occitanie – Pyrénées 
Méditerranée, 
 
Vu l’autorisation du Ministère de la Transition écologique et solidaire, chargé des Transports, en 
date du 19 décembre 2019 autorisant le déclassement, 
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Interne 

 

 

 

 

 

 

DECIDE 

 

 

ARTICLE 1 

 

Les terrains non bâtis sis sur les Communes de NIMES et MILHAUD (30) tel qu’ils apparaissent dans le 

tableau ci-dessous et sous teinte marron sur le plan joint (19386N-NIMES-MILHAUD Plan Général) à la 

présente décision, sont déclassés du domaine public ferroviaire.  

 

 

Code INSEE 
Commune 

Lieu-dit 
PARCELLES  

Surface à déclasser (m²) 
Anciennes références 

cadastrales Section Numéro 

NIMES 
30189 

VALDEBANE 
SUD OUEST 

IX  001 4732 - 

NIMES 
30189 

VALDEBANE 
SUD OUEST 

IX  184 86417 EX IX 02 

NIMES 
30189 

VALDEBANE 
SUD OUEST 

IX  185 42016 EX IX 02 

NIMES 
30189 

VALDEBANE 
SUD OUEST 

IX  186 126 EX IX 02 

NIMES 
30189 

VALDEBANE 
SUD OUEST 

IX  187 18 EX IX 02 

NIMES 
30189 

VALDEBANE 
SUD OUEST 

IX  190 15226 Ex IX 03 

NIMES 
30189 

VALDEBANE 
SUD OUEST 

IX  191 1065 EX IX 03 

NIMES 
30189 

VALDEBANE 
SUD OUEST 

IX  60 5260  

NIMES 
30189 

9011 ROUTE DE 
GENERAC 

IX  62 1560  

NIMES 
30189 

VALDEBANE 
SUD OUEST 

IX  63 372  

NIMES 
30189 

VALDEBANNE 
SUD OUEST 

IX 75 15821 - 

NIMES 
30189 

VALDEBANNE 
SUD OUEST 

IX 80 215 - 

NIMES 
30189 

9011 ROUTE DE 
GENERAC 

IX 82 154 - 

NIMES 
30189 

VALDEBANNE 
SUD OUEST 

IX 197 61602 EX IX 61 

NIMES 
30189 

VALDEBANNE 
SUD OUEST 

IX 198 7137 EX IX 61 

NIMES 
30189 

VALDEBANNE 
SUD OUEST 

IX 202 494 EX IX 76 

NIMES 
30189 

VALDEBANNE 
NORD OUEST 

KA  021 3631 - 
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Interne 

NIMES 
30189 

VALDEBANNE 
NORD OUEST 

KA  015 4351 - 

NIMES 
30189 

 
VALDEBANNE 
NORD OUEST 

KA  023 5672 - 

NIMES 
30189 

VALDEBANNE 
NORD OUEST 

KA  025 5765 - 

NIMES 
30189 

VALDEBANNE 
NORD OUEST 

KA  30 4400 - 

TOTAL SURFACES NIMES 26 ha 60 a 34ca 

 

MILHAUD 
30169 

LA REBOULE BK  106 50659  

MILHAUD 
30169 

LA REBOULE BK  107 5482  

MILHAUD 
30169 

LA REBOULE BK  122 11327  

MILHAUD 
30169 

LA REBOULE BK 230 2909 EX BK 123 

TOTAL SURFACES MILHAUD 7 ha 03a 77ca 

   

TOTAL SURFACES NIMES et MILHAUD 33 ha 64a 11ca  

 

 

 

 

ARTICLE 2 

 

Copie de la présente décision sera communiquée à Madame la Préfète du Département du Gard et au 

Ministère de la Transition écologique et solidaire, chargé des Transports.  

 

La présente décision de déclassement sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du 

département du Gard ainsi qu’au Bulletin Officiel de SNCF Réseau (consultable sur son site internet 

http://www.sncf-reseau.fr/). 

 

 

 

 

 

Fait à Toulouse, le 14/11/2022 

 

 

La Directrice Territoriale Occitanie 

SNCF Réseau,  

 

 
 

 

 

Mme Catherine TREVET 
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